
UN PEU D’ ÉCONOMIE
L’économie burundaise est fragile et peu dynamique. 
Le secteur agricole rural est actuellement la princi-
pale source de croissance de l’économie burundaise. 
Il compte pour plus de 50 % dans le produit national 
brut. Ce secteur occuperait 94 % de la population ac-
tive, fournirait 95 % de l’offre alimentaire et plus de 
90 % des recettes en devises. En dépit de son rôle 
prépondérant dans l’économie, ce secteur est faible-
ment financé puisque, depuis plus de vingt ans, la loi 
des finances ne lui réserve annuellement que moins 
de 4 % du budget national. 

Le Burundi exporte essentiellement des produits de 
base, qui le rendent vulnérable aux fluctuations des 
cours internationaux pour ses principales recettes. 
L’économie du pays est très dépendante du secteur du 
café, du thé et du coton. 

Le secteur secondaire est très peu développé et repré-
sente environ 15 % du PIB, contre près de 35 % pour 
le secteur des services. L’État reste le principal opéra-
teur dans la plupart des secteurs économiques comme 
l’énergie, l’agro-industrie, les mines, les communica-
tions, etc.

A côté du secteur public et parapublic, le secteur pri-
vé structuré, composé de petites et moyennes entre-
prises, est plutôt marginal. Ces entreprises exercent 
des activités variées et disparates et la quasi-totalité 
de la production est destinée au marché local. Les 
exportations sont exceptionnelles et ne représentent 
qu’une proportion minime de la production.

Le marché de l’emploi au Burundi est caractérisé par 
une forte pression démographique, une hypertrophie 
du secteur agricole, une main d’œuvre peu formée, 
d’absence d’adéquation formation-emploi, et par un 
secteur informel mal encadré.

La RDC est un des pays les plus pauvres du monde. 
En dépit de ses richesses en ressources naturelles, 
la RDC a été touchée par une série de crises écono-
miques depuis son indépendance, qui se sont exacer-
bées pendant les années de conflits armés. 

Plus de 80 % de la population congolaise est paysanne 
et vit de l’agriculture. L’agriculture représente 45,7 % 
du PIB de la RDC et elle constitue la principale source 
de revenu, surtout chez les pauvres. L’agriculture conti-
nue d’être le secteur de l’économie qui fournit le plus 
d’emplois : elle occupe 47 % des hommes et 53 % des 
femmes. Le pays a des potentialités climatiques favo-
rables à la production annuelle de toutes les cultures. 
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République du Burundi
Devise nationale : Unité, Travail, Progrès

Langues officielles : français, kirundi

Capitale : Bujumbura

Président : Pierre Nkurunziza

Superficie : 27 834 km²

Population : + de 11 100 000 hab.
Densité : 399 hab./km²
Moins de 15 ans : 46,2 %
Plus de 64 ans : 2,5 %
Urbaine : 10,9 %
Active agricole : 89,71 %

Indépendance : de la Belgique (1962)

Monnaie : Franc burundais (BIF)

Hymne national : Burundi Bwacu

République Démocratique  
du Congo
Devise nationale : Paix, justice, travail  

Langues officielles : français 

Langues nationales : lingala, kikongo, swahili, tshiluba

Capitale : Kinshasa 

Président : Joseph Kabila 

Superficie : 2 345 409 km2 

Population : + de 85 000 000 hab. 
	 Densité : 36 hab./km²
	 Moins de 15 ans : 42,2 %
	 Plus de 64 ans : 2,62 %
	 Urbaine : 33,8 %
	 Active agricole : 61,3 %

Indépendance : de la Belgique (1960)

Monnaie : Franc congolais (CDF) 

Hymne national : Debout Congolais 
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Entraide et Fraternité
32 rue du Gouvernement Provisoire  I  1000 Bruxelles
02 227 66 80  I  entraide@entraide.be
www.entraide.be

Suivez-nous sur facebook !

Pour que la Terre tourne plus JUSTE !
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CRISES POLITIQUE
Au Burundi, le président Pierre Nku-
runziza, leader d’une ancienne milice 
rebelle hutu (CNDD-FDD, le Conseil 
National pour la Défense de la Démo-
cratie-Forces de Défense de la Démo-
cratie) est élu une première fois en 
2005 par le Parlement dans le cadre 
d’un mécanisme de sortie de guerre 
civile (1993-2000), puis une deuxième 
fois au suffrage universel (2010). 
Considérant que le premier mandat 
ne compte pas (la Constitution prévoit 
que le président est élu au suffrage 
universel pour un mandat de cinq ans 
renouvelable une fois), il se repré-
sente en 2015 pour un troisième man-
dat et est réélu. L’opposition juge que 
ce troisième mandat est contraire à la 
Constitution et à l’esprit de l’Accord de 
paix et de réconciliation d’Arusha et, 
depuis 2015, le Burundi connaît une 
crise politique et sécuritaire. 

Joseph Kabila  

En effet, un coup d’État manqué, en 
mai 2015,  marque le début des af-
frontements armés entre putschistes 
et loyalistes. L’élection présidentielle, 
reportée en août 2015 annonce la ré-
élection de Pierre Nkurunzia pour un 
troisième mandat. S’ensuivent des 
manifestations populaires durement 
réprimées, des enlèvements et as-
sassinats ciblés. En 2017, on estime 
que cette crise a fait près de 1.000 morts, 6.000 prison-
niers, 20.000 disparus et près de 400.000 réfugiés et 
déplacés internes. 

Réélu pour la troisième fois en 2015, Pierre Nkurunziza 
promet de ne pas se représenter en 2020.  Fin 2016, il 
laisse entendre qu’il pourrait revenir sur sa décision 
«  si le peuple le demande ». 

Suite à cette crise et au climat d’incertitude, certaines 

aides internationales, notamment eu-
ropéennes, ont été suspendues. L’éco-
nomie du pays tourne dès lors au ra-
lenti et la pénurie de pétrole survenue 
en 2017 aggrave la situation. 

Au Congo, le président Joseph Kabi-
la est au pouvoir depuis 2001, suite à 
l’assassinat de son père. Premières 
élections relativement libres et dé-
mocratiques en 2006. Deuxième 
scrutin présidentiel en 2011, aux ré-
sultats contestés. Élan de démocra-
tisation brisé net, le peuple descend 
dans la rue une première fois le 19 
janvier 2015 pour manifester contre 
la réforme de la loi électorale. Le 19 
et 20 septembre 2016, Kinshasa est à 
feu et à sang. Le 20 décembre 2016, 
un autre appel citoyen au respect de 
l’ordre constitutionnel est brutale-
ment réprimé, suscitant une colère 
populaire et des pression de la com-
munauté internationale. 

Deux processus de négociations s’en-
gagent : 

- �Le premier, mené par Vital Kamerhe 
avec une frange minoritaire de l’op-
position, débouche sur l’accord du 
18 octobre 2016, que l’opposition ne 
reconnaît pas. Cet accord prévoit la 
formation d’un gouvernement pré-
sidé par un représentant de l’op-
position et le report des élections 
(présidentielles et législatives) en 
avril 2018. 

- �Le second, avec les principales forces politiques 
congolaises, dont Etienne Tshisekedi (décédé en fé-
vrier 2017), aboutit à un accord de répartition du 
pouvoir le 31 décembre 2016 : l’opposition obtient le 
poste de premier Ministre et de Président d’un comité 
de suivi de l’accord (Tshisekedi) ; Kabila promet de ne 
plus se représenter mais reste à son poste jusqu’aux 
prochaines élections, reportées à décembre 2017... 

LA RÉGION DES GRANDS LACS
La région des Grands Lacs, constituée du Burundi, 
de l’Ouganda, du Rwanda et de la RD du Congo, est 
l’une des régions les plus fortement peuplées du 
monde avec une population estimée à 150 millions 
d’habitants. En raison de son ancienne activité vol-
canique, cette partie de l’Afrique est aussi l’une des 
régions les plus fertiles. Son altitude lui donne aussi 

un climat plutôt tempéré en dépit de sa localisation 
équatoriale. Ce climat facilite beaucoup l’élevage (le 
bétail reste à l’écart des maladies), en particulier de 
bovins et de chèvres.

De par la densité de la population et le surplus agricole 
de la région, la zone s’est fortement organisée en de 
nombreux petits États. À l’inverse des autres régions 
d’Afrique, les anciennes frontières ont été souvent 
maintenues par les puissances coloniales.

Très convoitée en tant que source du Nil, la région inté-
ressa longtemps les Européens. Les premiers à arriver 
dans la région, en nombre, furent les missionnaires. 
Ils connurent un succès limité dans la conversion des 
autochtones. Le contact accru avec le reste du monde 
conduisit à une série d’épidémies catastrophiques 
concernant à la fois les êtres humains et le bétail. La 
population de la région décrut énormément, jusqu’à 
60  % dans certaines zones. La région n’est revenue 

à son niveau démographique précolonial que dans les 
années 1950.

Considérée comme une région avec un grand poten-
tiel après l’indépendance, la région a subi au cours des 
dernières années des guerres civiles, des violences in-
tenses et un génocide, qui l’ont laissée dans un grave 
état de pauvreté dont seuls le Kenya et la Tanzanie sont 
exempts.

POPULATION 
La République du Burundi compte un peu plus de 
11 millions d’habitants. Le Burundi est donc un 
des pays les plus densément peuplés au monde. 
Le Sud-Kivu (province du Congo) compte presque 
6 millions d’habitants.

La langue officielle au Burundi est le Kirundi. 61 % 
des Burundais sont catholiques et 21 % sont pro-
testants. Plus de 90 % de la population vit en zone 
rurale (les collines) et 80 % de la population vit en 
situation de pauvreté.

Au Sud-Kivu, la langue officielle est le français et le 
kiswahili. Des dizaines d’autres langues sont par-
lées par les différentes ethnies.

Au Burundi comme au Sud-Kivu, l’agriculture est le 
principal secteur de l’économie et contribue pour 
environ 50 à 60 % au PIB. Près de 80 % de la po-
pulation vit en milieu rural. L’insécurité alimentaire 
touche plus de 70 % de la population. 

TOPOGRAPHIE
Le Burundi est un petit pays d’une superficie 
de 27 830 km2 (un peu moins que la Belgique). Le 
Sud-Kivu est une province à l’Est de la République 
Démocratique du Congo (RDC) qui a une superficie 
de 64 851 km2 (plus de 2 fois la Belgique).

Le Burundi, comme le Kivu, sont des régions situées 
sur un plateau au cœur de l’Afrique. EIles jouissent 
d’un climat équatorial tempéré par l’altitude. En ef-
fet, cette partie de l’Afrique est très montagneuse 
et on y trouve des sommets qui culminent à plus de 
2500 mètres d’altitude. 

Le Burundi et le Kivu (RDC) sont séparés par la ri-
vière Rusizi, par laquelle le lac Kivu (au Nord) se 
déverse dans le lac Tanganyika (au Sud). Le Lac 
Kivu sépare la RDC de la République du Rwanda. Le 
Lac Tanganyika sépare la RDC du Burundi.
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 Pierre Nkurunziza

Joseph Kabila
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